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 PROVINCE DE HAINAUT – ARRONDISSEMENT DE MONS – POLICE BORAINE 
 

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL DE POLICE 
 

Séance du 15 octobre 2025 

 

 

Présents : 

M. Luciano D'ANTONIO, Président 

Mme Sandra NARCISI, M. Emmanuel DISABATO, Mme Florence MONIER, Bourgmestres 

M. Jean-Marc DELROT, Chef de corps 

Mme Valérie FERREIRA RODRIGUES, Secrétaire de zone 

M. Christophe ANASTAZE, M. Claude BAIL, Mme Véronique BROUCKAERT, Mme Alessia 

DE VOS, M. Michel DELIGNE, M. Alain DESMET, Mme Sophie DIEU, M. Michel DUHOUX, 

M. Frédéric GOBERT, Mme Dorothée GOSSELIN, Mme Vincenza LIVOLSI, M. Julien 

MARACHE, M. Cyril MASCOLO, M. Giovanni MUNAFO, M. Gianni PALERMO, Mme 

Gaëlle PISTONE, M. Lino RIZZO, M. Anthony SMETS, M. Abdellatif SOUMMAR, M. Chakib 

ZEDAZI, M. Serge COQUELET, Conseillers 

Excusés : 

M. Damien JENART, Bourgmestre 

M. Antonio D'ADAMO, Conseiller 

Absent : 

M. Giuseppe PAOLOCA, Conseiller 
 

 

Le Conseil de Police étant en nombre pour délibérer, la séance est ouverte à 18h30 sous la 

présidence de Monsieur Luciano D'ANTONIO, Président  

 

ORDRE DU JOUR  
 
 

SEANCE PUBLIQUE 
 

1. COMMUNICATION DU PRESIDENT 

2. APPROBATION DU PROCES-VERBAL 

3. VALIDATION DES ELECTIONS DU DERNIER MEMBRE DU CONSEIL DE POLICE - 
Information 

4. INSTALLATION D’UN CONSEILLER DE POLICE – Vérification des incompatibilités  

5. INSTALLATION D’UN CONSEILLER DE POLICE – Prestation de serment  

6. FINANCES - Procès-verbal de vérification de caisse du comptable spécial du 3è 
trimestre – Prise d’acte 

7. RESSOURCES HUMAINES – Mobilité 2025-05 – Déclaration de vacance d’emplois 
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SEANCE PUBLIQUE 
 

 

1. COMMUNICATION DU PRESIDENT 

 

LE CONSEIL DE POLICE, 

 

C’est avec une profonde tristesse que nous avons appris le décès de Monsieur Pascal Baurain, de 

Monsieur Etienne Dupont ainsi que de Madame Lisianne Brohée. 

  

Monsieur Baurain a été conseiller de Police de 2012 à 2018, représentant la Ville de Saint-

Ghislain. Il a également été membre suppléant de la commission des affaires générales de 2012 à 

2018. 

Monsieur Baurain nous a malheureusement quitté le 3 septembre dernier à l'âge de 55 ans. 

  

Mr Dupont a travaillé au Commissariat de quartier de Colfontaine de 2007 à 2014 pour ensuite 

rejoindre le service circulation routière.  

Monsieur Dupont nous a malheureusement quitté le 26 juillet dernier à l'âge de 57 ans. 

  

Madame Brohée était commissaire à la Police boraine, pensionnée depuis 2013. 

  

Je vous invite à observer une minute de silence afin de leur rendre hommage et d’exprimer notre 

solidarité avec leurs proches. 

 
 

 

2. APPROBATION DU PROCES-VERBAL 

 

LE CONSEIL DE POLICE, 

 

Vu les articles L1122-30, L1132-1 et L1132-2 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation ; 

  

Vu les articles 44 à 46 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil de police ; 

  

Considérant que ledit procès-verbal est conforme en tous points au prescrit du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi qu'au prescrit du Règlement d'Ordre Intérieur 

du Conseil de police, 

  

DECIDE, à l'unanimité: 

  

Article unique. - D'adopter le procès-verbal de la séance du 18 juin 2025. 
 

 

3. Validation des élections du dernier membre du Conseil de police - Information 

 

LE CONSEIL DE POLICE, 

 

Par son courrier du 08/07/2025, le Gouverneur de la Province de Hainaut, Monsieur Tommy 

Leclercq, porte à la connaissance du Conseil de police que l'élection du dernier mandataire (et de 

sa suppléante) qui représenteront la Commune de Boussu au Conseil de police a été validée par 

l’arrêté du Gouvernement provincial en date du 19/06/2025.  

  

 

Vu la loi du 07/12/1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux; 
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Vu l'arrêté royal du 20/12/2000 relatif à l'élection des membres du conseil de police dans chaque 

conseil communal, tel que modifié par l'arrêté royal du 07/11/2018; 

Vu la circulaire de la Ministre de l'Intérieur du 29/10/2024 relative à l'élection et l'installation des 

conseillers de police d'une zone de police pluricommunale; 

Vu la délibération du 02/12/2024 du Conseil communal de Boussu relative à l'élection des trois 

sur quatre mandataires qui représenteront la commune de Boussu au sein du Conseil de police de 

la Zone boraine; 

Vu l'arrêté du Collège provincial de Hainaut du 23/01/2025 validant cette élection; 

Vu la délibération du 23/05/2025 du Conseil communal du Boussu relative à l'élection du dernier 

mandataire qui représentera la Commune au sein du Conseil de police de la Zone boraine; 

Vu l’arrêté du Gouvernement provincial en date du 19/06/2025 validant cette élection; 

Considérant que par son courrier du 08/07/2025, le Gouverneur de la Province de Hainaut, 

Monsieur Tommy Leclercq, porte à la connaissance du Conseil de police que l'élection du dernier 

mandataire (et de sa suppléante) qui représenteront la Commune de Boussu au Conseil de police 

a été validée par l’arrêté du Gouvernement provincial en date du 19/06/2025.  

 

LE CONSEIL DE POLICE, 

DECIDE, à l'unanimité: 

  

Article unique: de prendre acte du courrier du 08/07/2025 du Gouverneur de la Province de 

Hainaut, Monsieur Tommy Leclercq, qui porte à la connaissance du Conseil de police que 

l'élection du dernier mandataire (et de sa suppléante) qui représenteront la Commune de Boussu 

au Conseil de police a été validée par l’arrêté du Gouvernement provincial en date du 19/06/2025.  
 

 

4. Installation d'un conseiller de police – Vérification des incompatibilités  

 

LE CONSEIL DE POLICE, 

 

Lors de la séance d'installation du Conseil de police en date du 19/02/2025, il n'avait été possible 

d'installer que 22 conseillers de police sur 23 au vu du fait que l'élection des conseillers de police 

de Boussu n'avait abouti qu'à la validation de 3 membres sur les 4 auxquels ils ont droit. 

La validation du dernier membre, à savoir Monsieur Serge Coquelet, ayant été validée par la 

tutelle, une nouvelle vérification des conditions d'incompatibilité doit être réalisée. 

Lors de la séance d’installation du conseil de police, il appartient au Collège de Police de rappeler 

aux conseillers les règles d’incompatibilité et de leur demander de signaler toute incompatibilité ; 

La loi prévoit cependant expressément que les candidats membres effectifs du conseil de police ne 

peuvent être parents ou alliés jusqu’au deuxième degré, ni être liés par un mariage ou par une 

cohabitation légale. Il est à noter que cette incompatibilité n’existe donc qu’entre les candidats 

membres effectifs du conseil de police. Tant que l’éventuel suppléant, qui est parent ou allié d’un 

membre effectif au degré interdit, n’est pas appelé à devenir membre effectif lui-même, 

l’incompatibilité ne trouvera pas à s’appliquer ; 

Les règles relatives à la parenté sont celles définies par le code civil. En ligne directe entre deux 

parents, il y a autant de degrés qu’il y a de générations entre les personnes. Ainsi, le fils est, à 

l’égard du père, au premier degré, et le petit-fils au second degré. La réciprocité est de mise du 

père et du grand-père à l’égard des fils et petit-fils. En ligne collatérale, les degrés de parenté se 

comptent par les générations depuis l’un des parents jusque et non compris l’auteur commun et 

ensuite depuis celui-ci jusqu’à l’autre parent. Ainsi, deux frères sont au deuxième degré, l’oncle et 

le neveu sont au troisième degré, les cousins germains au quatrième degré, ainsi de suite ; 

L’alliance est le lien qui existe entre chacun des époux et les parents de son conjoint. C’est donc 

le lien conjugal entre les époux qui fondent l’alliance. Un époux n’a, par contre, aucun lien avec 

les alliés des parents de son conjoint. L’alliance entre les membres du conseil survenue 

postérieurement à l’élection ne met pas fin à leur mandat. 
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L’incompatibilité prévue par la LPI n’étant pas de nature fonctionnelle mais résultant de liens de 

parenté, d’alliance, de mariage ou de cohabitation entre plusieurs candidats élus, le règlement de 

la survenance de pareilles incompatibilités ne peut toujours reposer sur la seule volonté de l’un des 

conseillers de police appelé à s’effacer au bénéfice de l’autre. Un ordre de préférence légal entre 

les conseillers de police dont l’installation serait rendue impossible par l’incompatibilité est donc 

prévue (…) ; 

Chaque membre du conseil de police a la responsabilité de signaler une éventuelle incompatibilité ; 

La liste complète des membres a été communiquée à chacun des membres pour qu’ils puissent 

s’assurer qu’aucun cas d’incompatibilité ne les concerne ; 

 

Le Conseil de police, 

Vu la Loi du 07/12/1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 

Vu le Code civil ; 

Vu l’AR du 20/12/2000 relatif à l’élection des membres du conseil de police dans chaque conseil 

communal ; 

Vu la Nouvelle Loi Communale du 24/06/1988 ; 

Vu l’AGW du 22/04/2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux, le 

Code de la Démocratie et de la Décentralisation ou CDLD ; 

Vu la Circulaire ministérielle relative à l’élection et à l’installation des conseillers de police d’une 

zone de police pluricommunale du 29/10/2024 ; 

Vu la délibération du Conseil de Police du 09 octobre 2024 qui a arrêté le nombre de conseillers 

de police par commune ; 

Vu la délibération du Conseil communal de Boussu du 02/12/2024 relative à l’élection de 3 des 

4 conseillers de police qui représenteront la commune au sein de la zone de police boraine ainsi 

que de l'arrêté du Collège provincial de Hainaut du 23/01/2025 validant cette élection ; 

Vu la délibération du Conseil communal de Boussu du 23/05/2025 relative à l'élection du dernier 

mandataire qui représentera la Commune de Boussu au sein du Conseil de police de la Zone 

boraine validée par la délibération du Collège du conseil provincial du Hainaut du 19/06/2025; 

Considérant que lors de la séance d'installation du Conseil de police en date du 19/02/2025, il 

n'avait été possible d'installer que 22 conseillers de police sur 23 au vu du fait que l'élection des 

conseillers de police de Boussu n'avait abouti qu'à la validation de 3 membres sur les 4 auxquels 

ils ont droit. 

Considérant que la validation du dernier membre, à savoir Monsieur Serge COQUELET, ayant été 

validée par la tutelle, une nouvelle vérification des conditions d'incompatibilité doit être réalisée. 

Considérant que lors de la séance d’installation du conseil de police, il appartient au Collège de 

Police de rappeler aux conseillers les règles d’incompatibilité et de leur demander de signaler toute 

incompatibilité ; 

Considérant que la loi prévoit cependant expressément que les candidats membres effectifs du 

conseil de police ne peuvent être parents ou alliés jusqu’au deuxième degré, ni être liés par un 

mariage ou par une cohabitation légale. Il est à noter que cette incompatibilité n’existe donc 

qu’entre les candidats membres effectifs du conseil de police. Tant que l’éventuel suppléant, qui 

est parent ou allié d’un membre effectif au degré interdit, n’est pas appelé à devenir membre 

effectif lui-même, l’incompatibilité ne trouvera pas à s’appliquer ; 

Considérant que les règles relatives à la parenté sont celles définies par le code civil. En ligne 

directe entre deux parents, il y a autant de degrés qu’il y a de générations entre les personnes. 

Ainsi, le fils est, à l’égard du père, au premier degré, et le petit-fils au second degré. La réciprocité 

est de mise du père et du grand-père à l’égard des fils et petit-fils. En ligne collatérale, les degrés 

de parenté se comptent par les générations depuis l’un des parents jusque et non compris l’auteur 

commun et ensuite depuis celui-ci jusqu’à l’autre parent. Ainsi, deux frères sont au deuxième 

degré, l’oncle et le neveu sont au troisième degré, les cousins germains au quatrième degré, ainsi 

de suite ; 

Considérant que l’alliance est le lien qui existe entre chacun des époux et les parents de son 

conjoint. C’est donc le lien conjugal entre les époux qui fondent l’alliance. Un époux n’a, par 
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contre, aucun lien avec les alliés des parents de son conjoint. L’alliance entre les membres du 

conseil survenue postérieurement à l’élection ne met pas fin à leur mandat. 

Considérant que l’incompatibilité prévue par la LPI n’étant pas de nature fonctionnelle mais 

résultant de liens de parenté, d’alliance, de mariage ou de cohabitation entre plusieurs candidats 

élus, le règlement de la survenance de pareilles incompatibilités ne peut toujours reposer sur la 

seule volonté de l’un des conseillers de police appelé à s’effacer au bénéfice de l’autre. Un ordre 

de préférence légal entre les conseillers de police dont l’installation serait rendue impossible par 

l’incompatibilité est donc prévue (…) ; 

Considérant que ce point doit faire partie du procès-verbal de la réunion ; 

Considérant que chaque membre du conseil de police a la responsabilité de signaler une éventuelle 

incompatibilité ; 

Considérant que la liste complète des membres a été communiquée à chacun des membres pour 

qu’ils puissent s’assurer qu’aucun cas d’incompatibilité ne les concerne ; 

 

Le CONSEIL DE POLICE, 

DECIDE, à l'unanimité 

  

Article unique: acte qu’aucun conseiller de police élu n’a déclaré une incompatibilité avec 

l’exercice de son mandat de conseiller de police. 
 

 

5. Installation d'un conseiller de police – Prestation de serment  

 

LE CONSEIL DE POLICE, 

 

En date du 19/02/2025, lors de l'installation du Conseil de police, la Zone était dans l'impossibilité 

matérielle de procéder à une installation complète de ses élus. En effet, la Commune de Boussu 

n'était pas parvenue à élire l'ensemble des représentants auxquels elle a droit. 

Le 23/05/2025, le Conseil communal de Boussu a validé l'élection de son dernier représentant au 

Conseil de Police. Cette décision ayant été validée par le Collège provincial en date du 

19/06/2025. 

Il convient donc d'inviter Monsieur Serge COQUELET à prêter serment devant cette instance 

entre les mains du Président du Collège de police. 

L’acte de prestation de serment est signé par le Bourgmestre-président et Monsieur COQUELET. 

Cet acte est joint au procès-verbal des opérations électorales. 

  

 

Vu la Loi du 07/12/1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 

Vu l’AR du 20/12/2000 relatif à l’élection des membres du conseil de police dans chaque conseil 

communal ; 

Vu la Nouvelle Loi Communale du 24/06/1988 ; 

Vu l’AGW du 22/04/2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux, le 

Code de la Démocratie et de la Décentralisation ou CDLD ; 

Vu la Circulaire ministérielle relative à l’élection et à l’installation des conseillers de police d’une 

zone de police pluricommunale du 29/10/2024 ; 

Vu la délibération du Conseil de Police du 09 octobre 2024 qui a arrêté le nombre de conseillers 

de police par commune ; 

Vu la délibération du Conseil communal de Frameries du 02/12/2024 relative à l’élection des 

conseillers de police ; 

Vu la délibération du Conseil communal de Quaregnon du 02/12/2024 relative à l’élection des 

conseillers de police ; 

Vu la délibération du Conseil communal de Colfontaine du 02/12/2024 relative à l’élection des 

conseillers de police ; 
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Vu la délibération du Conseil communal de Saint-Ghislain du 02/12/2024 relative à l’élection des 

conseillers de police ; 

Vu la délibération du Conseil communal de Boussu du 02/12/2024 relative à l’élection des 

conseillers de police ; 

Vu les délibérations du Collège provincial du 19 décembre 2024 et du 19 juin 2025 relatives à la 

validation des élections des conseillers de police au sein des 5 communes de la Zone Boraine ; 

Vu la délibération du Conseil de police du 19/02/2025 procédant à l'installation incomplète du 

Conseil de police ; 

Vu la délibération du Conseil communal de Boussu du 23/05/2025 validant l'élection du dernier 

membre et de sa suppléante qui représenteront la commune de Boussu au sein de la Zone; 

Vu la délibération du Collège provincial du 19/06/2025 relative à la validation de cette élection ; 

Considérant qu'en date du 19/02/2025, lors de l'installation du Conseil de police, la Zone était 

dans l'impossibilité matérielle de procéder à une installation complète de ses élus. 

Considérant qu'en effet, la Commune de Boussu n'était pas parvenue à élire l'ensemble des 

représentants auxquels elle a droit. 

Considérant, cependant, que 22 des 23 membres du Conseil de police ont prêté serment en date 

du 19/02/2025; 

Considérant que le 23/05/2025, le Conseil communal de Boussu a validé l'élection de son dernier 

représentant au Conseil de Police. 

Considérant que cette décision a été validée par le Collège provincial en date du 19/06/2025. 

Considérant qu'il convient donc d'inviter Monsieur Serge COQUELET à prêter serment devant 

cette instance entre les mains du Président du Collège de police. 

 

LE CONSEIL DE POLICE, 

DECIDE, à l'unanimité: 

  

Art.1er : d'acter la prestation du serment suivant : « Je jure fidélité au Roi, obéissance à la 

Constitution et aux lois du peuple belge » par le conseiller de police Monsieur Serge COQUELET, 

devant le Bourgmestre-Président, en séance publique.    

  

Art. 2 : le conseiller de police élu ainsi que le Bourgmestre-président signent les actes de 

prestation de serment. Ces actes sont joints au procès-verbal des opérations électorales ; 

 
 

M. Serge COQUELET entre en séance avant la discussion du point. 

 

6. FINANCES - Procès-verbal de vérification de caisse du comptable spécial du 3è 

trimestre – Prise d’acte 

 

LE CONSEIL DE POLICE, 

 

Le collège est invité à prendre acte du procès-verbal de la vérification de caisse du comptable 

spécial de la zone de police, relatif au 3è trimestre 2025. Les soldes des comptes financiers ont été 

justifiés au montant de 3.278.175,17 € 

  

Le collège de police prend acte et décide d’inscrire le point à l’ordre du jour du prochain conseil 

de police. 

 

Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux 

et, notamment, les articles 39 à 41, 66 et 71 à 74, modifiée par l’A.R. du 29 mars 2018 ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en Région wallonne et plus 

particulièrement l’article L1124-42§1er ; 

  



REGISTRE AUX PROCES-VERBAUX DU CONSEIL DE POLICE DE LA ZONE DE POLICE BORAINE – séance du 15 octobre 2025 

7 

Vu l’arrêté royal du 05 septembre 2001 portant le règlement général de la comptabilité de la police 

locale, tel que modifié par l’A.R. du 25 avril 2004 et par l’A.R. du 24 janvier 2006 et par l’A.R. 

du 05 juillet 2010 ; 

  

Vu la prise d’acte du Collège de police en date du 26/09/2025; 

  

Considérant qu'en date du 12 septembre 2025, le vérificateur a procédé à la vérification de la caisse 

du comptable spécial ; 

  

Considérant que le contrôle s'est exercé sur le 3è trimestre 2025; 

  

Considérant que les soldes des comptes financiers ont été justifiés au montant de 3.278.175,17€ ; 

 

LE CONSEIL DE POLICE: 

DECIDE, à l'unanimité: 

  

Art.unique: prend acte du procès-verbal de vérification de caisse du comptable spécial de la zone de 

police, relatif au 3è trimestre 2025. 

 
 

7. RESSOURCES HUMAINES – Mobilité 2025-05 – Déclaration de vacance d’emplois 

 

LE CONSEIL DE POLICE, 

 

Eu égard à la difficulté d'anticiper les départs de 2026, la réalité budgétaire et la volonté de 

respecter les contraintes budgétaires, il est proposé au Conseil de police un cycle de mobilité 2025-

05 sans vacance d'emploi. 

  

 

Vu la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 

  

Vu l’Arrêté Royal du 30 mars 2001, dit « MAMMOUTH », portant la position juridique du 

personnel des services de police et plus particulièrement le Titre II – Chapitre II – Organisation de 

la mobilité – Section 2 – Art. VI.II.15 ; 

  

Vu l’Arrêté Royal du 20 novembre 2001 fixant les modalités relatives à la mobilité du personnel 

des services de police ; 

  

Vu l’Arrêté Royal du 30 janvier 2006 portant modification de divers textes relatifs à la position 

juridique du personnel des services de police ; 

  

Vu la Circulaire GPI 15 concernant la mise en œuvre de la mobilité au sein du service de police 

intégré, structuré à deux niveaux, à l’usage des autorités locales responsables des zones de police ; 

  

Vu la GPI 73 relative au recrutement, à la sélection et à la formation des membres du personnel du 

cadre de base des services de police ; 

  

Vu l’Arrêté Royal du 11 juillet 2021 modifiant diverses dispositions relatives à la sélection et au 

recrutement des membres du personnel des services de police ; 

  

Vu l’Arrêté ministériel du 11 juillet 2021 modifiant l’arrêté ministériel du 28 décembre 2001 

portant exécution de certaines dispositions de l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position 

juridique du personnel des services de police en ce qui concerne la sélection et le recrutement des 

membres du personnel des services de police ; 
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Vu la délibération du Conseil de Police du 14 juin 2023 fixant et modifiant respectivement les 

cadres opérationnel, administratif et logistique de la Zone de Police Boraine ; 

  

Vu la délibération du Collège de Police du 26 septembre 2025 d'inscrire ce point à l'ordre du jour 

du Conseil de Police ; 

  

Considérant que les autorités locales peuvent pourvoir aux emplois vacants par recrutement 

externe et par mobilité ; 

  

Considérant qu’il appartient à ces autorités d’estimer les besoins en personnel de la Zone de Police 

Boraine ; 

  

Considérant la note de DGS/DSP (Direction Générale de l’Appui et de la Gestion de la Police 

Fédérale – Département de la mobilité et de la gestion du personnel), nous informant de la 

programmation du cinquième cycle de mobilité en 2025 (2025-05) et sollicitant la communication 

des besoins de la Zone pour le 14 novembre 2025 ; 

  

Considérant la difficulté d'anticiper les départs de 2026, la réalité budgétaire et la volonté de 

respecter les contraintes budgétaires, il est proposé au Conseil de police un cycle de mobilité 2025-

05 sans vacance d'emploi. 

  

Vu ce qui précède ; 

 

Le Conseil de Police, 

DÉCIDE, à l’unanimité : 

                                                                 

Art.1er : de proposer un cycle de mobilité 2025-05 sans vacance d'emploi ; 

  

Art.2 : de soumettre la présente résolution à la tutelle administrative spécifique générale de 

Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut – Rue Verte 13 à 7000 Mons ; 

  

Art.3 : de transmettre, pour information, la présente résolution à la Direction Générale des 

Ressources Humaines de la Police Fédérale. 

 

 

En séance, en date du 15 octobre 2025, 

 

PAR LE CONSEIL,  

 
La Secrétaire de zone, 

 

 

 

 

 

 

VALERIE FERREIRA RODRIGUES 

Le Président, 

 

 

 

 

 

 

LUCIANO D'ANTONIO 

 


